
ANALYSE CROISÉE
Vision Stratégique & Plateforme de Propositions de Pierre Genevier
en regard du Pacte pour l'avenir (Sommet du Futur, ONU, septembre 2024)

Cette analyse croisée examine point par point les convergences entre la vision stratégique et les six 
propositions de Pierre Genevier, candidat au poste de Secrétaire Général de l'ONU, et le Pacte pour l'avenir 
adopté lors du Sommet du futur de septembre 2024. Elle suit la structure thématique du Pacte (Sections I à 
V, Actions 1 à 56 et Compacte Numérique Mondial).

SECTION I — DÉVELOPPEMENT DURABLE ET FINANCEMENT DU 
DÉVELOPPEMENT (Actions 1–12)

Action 1 — Mise en œuvre du Programme 2030 et des ODD

CONSTAT DU PACTE POUR L'AVENIR (P. 3)
Le Pacte appelle à des actions « audacieuses, ambitieuses, accélérées, justes et transformatrices » pour 
mettre en œuvre le Programme 2030 et atteindre les ODD.

« Nous réaffirmons que les Objectifs de développement durable constituent un ensemble complet, 
universel et centré sur l'humain d'objectifs et de cibles transformateurs. »  — Pacte pour l'avenir, p. 3

APPORT DE LA PLATEFORME GENEVIER
La Proposition 1 (nouvelle OI pour la gouvernance de l'Internet et de l'IA) et la Proposition 2 (nouveau 
système de tarification des noms de domaine) créent l'infrastructure numérique et les revenus nécessaires 
pour financer les ODD sans solliciter les États membres. La Vision Stratégique précise : « Développer dans 
les pays riches des systèmes informatiques globaux pouvant être utilisés par tous présente de nombreux 
avantages : cela permet à tous les pays de diminuer leur dépense publique… situation 'gagnant-gagnant' ». 
La Proposition 6 (alternative au capitalisme de marché) s'attaque aux inégalités structurelles qui freinent les 
ODD. Après 2030, la plateforme propose de passer des « objectifs de développement durable » à des « 
objectifs de convergence durable », marquant un changement paradigmatique vers la réduction des écarts 
Nord-Sud.

Action 2 — Éradication de la pauvreté

CONSTAT DU PACTE POUR L'AVENIR (P. 4)
Le Pacte reconnaît que l'éradication de la pauvreté est « une exigence indispensable du développement 
durable » et appelle à des mesures ciblées.

APPORT DE LA PLATEFORME GENEVIER
La Proposition 3 (aide juridictionnelle mondiale) brise directement un vecteur de pauvreté : l'impossibilité 
pour les plus démunis d'accéder à la justice. La Proposition 4 (système de retraites mondial) garantit un 
revenu aux personnes âgées ; une étude de l'OIT citée dans la plateforme indique que « 90 % de la 
population mondiale en âge de travailler n'est pas couverte par des régimes de retraite capables de leur 
garantir un revenu adéquat ». La Proposition 2 génère des revenus supplémentaires pour l'ONU sans 
recours aux États membres, finançant ainsi des programmes de lutte contre la pauvreté.

Action 4 — Financement des ODD dans les pays en développement

CONSTAT DU PACTE POUR L'AVENIR (P. 5)
Le Pacte exprime sa « profonde préoccupation face au déficit de financement croissant » et appelle à 
mobiliser des ressources prévisibles et accessibles.

« Nous sommes profondément préoccupés par le déficit de financement croissant des ODD auquel 
font face les pays en développement. »  — Pacte pour l'avenir, p. 5, Action 4

APPORT DE LA PLATEFORME GENEVIER
La Proposition 2 propose un système de tarification des noms de domaine lié aux revenus et profits générés 
via Internet, créant une source de financement innovante et indépendante des États. La Vision Stratégique 
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identifie explicitement ce mécanisme comme réponse au « problème du manque de moyens financiers » de 
l'ONU. Les pays riches peuvent s'acquitter d'une partie de leur APD en transférant des systèmes 
informatiques (Propositions 3 et 4) aux pays pauvres, réduisant ainsi la dépense publique des deux côtés.

Action 6 — Investir dans les populations, réduire la pauvreté et renforcer la 
cohésion sociale

CONSTAT DU PACTE POUR L'AVENIR (P. 6)
Le Pacte souligne l'importance d'investir dans les services essentiels, la santé universelle et la protection 
sociale.

APPORT DE LA PLATEFORME GENEVIER
La Proposition 4 (système de retraites mondial) collecte des données individuelles sur la santé, les 
conditions de travail et la pénibilité, permettant de « faire de l'organisme de gestion des retraites un expert 
en espérance de vie et un conseiller des gouvernements dans les domaines du travail, de la santé, de 
l'éducation, de la justice ». Ce système aide l'OMS, l'OIT et l'UNESCO à « contribuer à guérir des maladies 
(y compris les plus graves) et à réagir plus rapidement à des épidémies telles que la Covid-19 ».

Action 7 — Sociétés pacifiques, accès à la justice et droits de l'homme

CONSTAT DU PACTE POUR L'AVENIR (P. 7)
Le Pacte appelle à « fournir l'accès à la justice pour tous » et à « construire des institutions efficaces, 
responsables et inclusives ».

« Nous réaffirmons la nécessité de bâtir des sociétés pacifiques, justes et inclusives qui offrent un 
accès égal à la justice. »  — Pacte pour l'avenir, p. 7, Action 7

APPORT DE LA PLATEFORME GENEVIER
La Proposition 3 est la réponse opérationnelle la plus directe : elle développe un nouveau système d'aide 
juridictionnelle (AJ) plus efficace et moins coûteux, avec des applications Internet mondiales utilisant l'IA 
pour aider juges, avocats et personnes pauvres. La Vision Stratégique souligne que « la justice — et en 
particulier la justice pour les pauvres — coûte très cher » et que c'est « la cause principale d'un grand 
nombre de violations des droits de l'homme ». Le HCDH joue un rôle central dans la gouvernance de l'IA 
dans le domaine de la justice (Vision Stratégique, section 4).

Actions 9–10 — Changement climatique et protection de l'environnement

CONSTAT DU PACTE POUR L'AVENIR (P. 8–10)
Le Pacte appelle à des réductions profondes et rapides des émissions, à la protection des écosystèmes, et à 
une transition juste vers des systèmes énergétiques à zéro émission nette.

APPORT DE LA PLATEFORME GENEVIER
La Proposition 6 vise un système économique qui « nous aide à protéger notre environnement, à lutter plus 
efficacement contre le réchauffement climatique et à réaliser la transformation vers une consommation et 
une production mondiale durable des ressources décrites dans le GRO 2024 ». La Vision Stratégique 
désigne la « convergence durable » comme objectif post-2030, intégrant impérativement la lutte contre le 
réchauffement et la protection de l'environnement dans le nouveau cadre économique.

SECTION II — PAIX ET SÉCURITÉ INTERNATIONALES (Actions 13–27)

Actions 13–14 — Sociétés pacifiques, protection des civils

CONSTAT DU PACTE POUR L'AVENIR (PP. 11–12)
Le Pacte reconnaît que la sécurité mondiale « connaît une profonde transformation » et que les menaces 
prennent « des formes de plus en plus dangereuses ». Il appelle à traiter les causes profondes des conflits.

« Nous reconnaissons l'interdépendance entre la paix et la sécurité internationales, le développement 
durable et les droits de l'homme. »  — Pacte pour l'avenir, p. 11, Action 13

APPORT DE LA PLATEFORME GENEVIER
La Proposition 5 propose la création d'une nouvelle agence internationale pour la modernisation des 
armées, le désarmement, le maintien de la paix et la gouvernance de l'IA dans le domaine militaire. La 
Vision Stratégique justifie cette proposition par « les plus de 50 conflits en cours dans le monde » et le fait 
que « l'OTAN est davantage une cause de guerre qu'un outil pour le maintien de la paix ». La Proposition 6 



(alternative au capitalisme de marché) traite des causes économiques sous-jacentes des conflits. La 
Proposition 3 (aide juridictionnelle) contribue à la paix sociale en combattant les injustices qui alimentent la 
violence.

Actions 25–26 — Désarmement nucléaire et obligations de désarmement

CONSTAT DU PACTE POUR L'AVENIR (PP. 18)
Le Pacte appelle au désarmement nucléaire total et à l'application des obligations de désarmement. Il 
exprime une « grave préoccupation » face au non-respect des normes internationales.

« Nous réaffirmons le droit inaliénable de tous les pays à développer la recherche, la production et 
l'utilisation de l'énergie nucléaire à des fins pacifiques. »  — Pacte pour l'avenir, p. 18, Action 25

APPORT DE LA PLATEFORME GENEVIER
La Proposition 5 attribue à la nouvelle agence la mission de « coordonner les efforts réalisés par tous les 
pays dans le domaine des armements et contrôler la production et la vente de tous les armements ». Elle 
intègre les travaux de l'UNIDIR, de l'OIAC et de la CTBTO. La Vision Stratégique souligne que l'article 26 de 
la Charte de l'ONU — qui impose d'utiliser « le minimum des ressources humaines et économiques du 
monde pour développer des armements » — « n'a jamais été réellement [mis en œuvre] ». La nouvelle 
agence permettrait enfin de l'appliquer.

Action 27 — Nouvelles technologies et risques militaires (IA)

CONSTAT DU PACTE POUR L'AVENIR (P. 19)
Le Pacte appelle à « continuer d'évaluer les risques associés aux applications militaires de l'intelligence 
artificielle ».

« Nous continuerons d'évaluer les risques existants et potentiels associés aux applications militaires 
de l'intelligence artificielle. »  — Pacte pour l'avenir, p. 19, Action 27(d)

APPORT DE LA PLATEFORME GENEVIER
La gouvernance de l'IA dans le domaine militaire est au cœur de la Proposition 5. La Vision Stratégique 
identifie des besoins précis : « une plus grande transparence dans le domaine militaire », « une surveillance 
accrue des producteurs d'armements » et « de nouvelles législations pour empêcher l'utilisation de l'IA pour 
développer des armements qui ne sont pas dans l'intérêt de tous ». La nouvelle agence aurait des experts 
en IA militaire au sein de son « Conseil des gouverneurs ».

SECTION III — SCIENCE, TECHNOLOGIE, INNOVATION ET COOPÉRATION 
NUMÉRIQUE (Actions 28–33)

Actions 28–29 — Science, technologie et innovation pour le développement

CONSTAT DU PACTE POUR L'AVENIR (PP. 20)
Le Pacte reconnaît que « des milliards de personnes, notamment dans les pays en développement, n'ont 
pas accès à des technologies essentielles transformatrices ». Il appelle à transférer les technologies aux 
pays en développement.

APPORT DE LA PLATEFORME GENEVIER
La Proposition 1 crée une organisation unique qui gère l'ensemble de l'infrastructure Internet mondiale, 
réduisant la fracture numérique. La Proposition 2 permet d'allouer les revenus Internet à la réduction de 
cette fracture. Les Propositions 3 et 4 transfèrent directement des systèmes IA avancés aux pays pauvres, 
leur permettant de « profiter des dernières technologies et de connaissances avancées » sans avoir à les 
développer eux-mêmes. La Vision Stratégique précise que « certains pays n'ont pas l'expertise ou les 
ressources nécessaires pour développer des systèmes d'IA aussi avancés ».

Action 30 — Science, technologie et droits de l'homme

CONSTAT DU PACTE POUR L'AVENIR (P. 21)
Le Pacte appelle à ce que la science et la technologie « contribuent à la pleine jouissance des droits de 
l'homme par tous » et que le secteur privé respecte les droits humains.

APPORT DE LA PLATEFORME GENEVIER
La Vision Stratégique aborde explicitement les risques de biais des systèmes IA utilisés dans la justice : « en 
devenant dépendants de l'IA dans le domaine de la justice, nous prenons le risque que celle-ci soit biaisée 



». Un organisme indépendant — le HCDH renforcé — serait chargé de « la gouvernance de l'IA dans le 
domaine de la justice ». La Proposition 1 inclut également la lutte contre la cybercriminalité et les violations 
des droits humains en ligne, en coopération avec Interpol.

Action 33 — Renforcer le rôle de l'ONU dans la coopération scientifique et 
technologique

CONSTAT DU PACTE POUR L'AVENIR (P. 22)
Le Pacte demande au Secrétaire Général de « renforcer les capacités des Nations Unies pour tirer parti de 
la science, de la technologie et de l'innovation ».

APPORT DE LA PLATEFORME GENEVIER
La Vision Stratégique est précisément orientée vers cet objectif : « il est capital que l'ONU ne perde pas une 
seconde (1) pour profiter pleinement de cette nouvelle technologie (l'IA) afin de résoudre les nombreux 
problèmes complexes auxquels elle fait face, et (2) pour rattraper le retard accumulé dans le domaine de 
l'utilisation de l'Internet ». La Proposition 1 doterait l'ONU de compétences IA « équivalentes à celles des 
leaders dans le domaine (Google, OpenAI, etc.) ».

SECTION IV — JEUNESSE ET GÉNÉRATIONS FUTURES (Actions 34–37)

Actions 34–35 — Développement des jeunes et droits des jeunes

CONSTAT DU PACTE POUR L'AVENIR (PP. 23–24)
Le Pacte souligne que des millions de jeunes « sont privés des conditions nécessaires à l'épanouissement 
de leur potentiel », notamment l'accès à la justice, à la protection sociale et à l'éducation.

APPORT DE LA PLATEFORME GENEVIER
La Proposition 3 bénéficie directement aux jeunes pauvres qui sont souvent les premières victimes d'un 
accès à la justice défaillant. Les systèmes IA d'aide juridictionnelle permettraient à des jeunes sans 
ressources de « présenter leurs demandes d'aide juridictionnelle » et d'être défendus par des avocats 
spécialisés. La Proposition 4 améliore les conditions de retraite des parents, réduisant la transmission 
intergénérationnelle de la pauvreté. La Proposition 2, en générant des revenus pour l'ONU, finance des 
programmes de jeunesse et d'éducation numérique.

SECTION V — TRANSFORMATION DE LA GOUVERNANCE MONDIALE 
(Actions 38–56)

Action 38 — Transformer la gouvernance mondiale et revigorer le multilatéralisme

CONSTAT DU PACTE POUR L'AVENIR (P. 26)
Le Pacte reconnaît que le système multilatéral « est sous une pression sans précédent » et appelle à le 
rendre plus efficace, prêt pour l'avenir et financièrement stable.

« Nous nous résolvons à rendre le système multilatéral, avec l'ONU en son centre, plus efficace et 
capable de tenir ses promesses. »  — Pacte pour l'avenir, p. 26, Action 38(a)

APPORT DE LA PLATEFORME GENEVIER
L'ensemble de la plateforme vise cette transformation. La Vision Stratégique identifie deux leviers principaux 
: générer des revenus autonomes (Propositions 1 et 2) et créer de nouvelles organisations internationales 
spécialisées (Propositions 1 et 5). La Proposition 5 indique que la création de la nouvelle agence pour la 
paix « pourrait être une étape importante pour faciliter la réforme du Conseil de sécurité », en permettant à 
tous les pays de coopérer sur des sujets militaires, contournant le blocage des membres permanents. La 
note de la Vision Stratégique sur le rapport *Governing AI for Humanity* (n°53) aligne directement les 
nouvelles institutions proposées avec les recommandations onusiennes.

Action 39–41 — Réforme du Conseil de sécurité

CONSTAT DU PACTE POUR L'AVENIR (PP. 26–27)
Le Pacte appelle à réformer le Conseil de sécurité pour le rendre « plus représentatif, inclusif, transparent, 
efficace, démocratique et responsable ».



APPORT DE LA PLATEFORME GENEVIER
La Proposition 5 crée une structure parallèle — une agence internationale similaire à l'AIEA et à l'OIAC — 
qui permettrait à tous les États membres de « travailler ensemble sur de nombreux sujets liés au maintien de 
la paix et au désarmement ». La Vision Stratégique propose explicitement que cette agence remplace à 
terme l'OTAN et que ses financements soient réaffectés. La structure envisagée (directeur général nommé 
par le SG, Conférence générale ouverte à tous les États, Conseil des gouverneurs d'experts) offre un 
modèle de gouvernance plus inclusif que le Conseil de sécurité actuel.

Action 45 — Renforcer le système des Nations Unies (initiative UN80)

CONSTAT DU PACTE POUR L'AVENIR (P. 29)
Le Pacte souligne l'importance que l'ONU reste « efficace, performante et impactante » et appelle à 
renforcer ses « capacités en matière d'innovation, d'analyse de données, de transformation numérique ».

« Nous soulignons l'importance que le système des Nations Unies reste efficace, performant et 
impactant. »  — Pacte pour l'avenir, p. 29, Action 45

APPORT DE LA PLATEFORME GENEVIER
La Vision Stratégique (section 5, Management de l'ONU) réagit directement à cette exigence : « L'initiative 
UN80 est pertinente et lancée à un moment opportun ; il faut rendre l'ONU plus efficace ». La Proposition 1 
fournit l'infrastructure technologique qui permettrait à l'OMS, au HCDH et à l'OIT d'acquérir de nouvelles 
compétences en IA, la nouvelle organisation pour la gouvernance de l'Internet et de l'IA finançant ces 
acquisitions de compétences. La plateforme résout ainsi le problème de financement sans dépendre des 
contributions des États membres.

Action 46 — Droits de l'homme et nouveaux défis

CONSTAT DU PACTE POUR L'AVENIR (P. 29)
Le Pacte demande d'évaluer les besoins de financement des mécanismes de droits de l'homme pour qu'ils « 
répondent à l'éventail des défis en matière de droits de l'homme avec impartialité, objectivité et non-
sélectivité ».

APPORT DE LA PLATEFORME GENEVIER
La Vision Stratégique propose que le HCDH assume un rôle central dans la gouvernance de l'IA dans le 
domaine de la justice, coordonnant le développement du nouveau système d'aide juridictionnelle. Cette 
extension des missions serait financée par la nouvelle organisation pour la gouvernance de l'Internet et de 
l'IA, répondant directement à la question du financement du HCDH soulevée par le Pacte. La Proposition 3 
est décrite comme « l'un des meilleurs moyens pour l'ONU d'atteindre [l'objectif de promouvoir les droits 
humains] ».

ANNEXE I — PACTE NUMÉRIQUE MONDIAL / GLOBAL DIGITAL COMPACT 
(Objectifs 1–5)

Objectif 1 — Combler les fractures numériques et accélérer les ODD

CONSTAT DU PACTE POUR L'AVENIR (P. 39)
Le Pacte numérique mondial s'engage à connecter les 2,6 milliards de personnes non connectées d'ici 2030, 
à développer les compétences numériques et à investir dans les infrastructures publiques numériques.

« Nous nous engageons à connecter toutes les personnes à Internet. Nous reconnaissons que cela 
nécessitera des partenariats solides et des investissements financiers accrus dans les pays en 
développement. »  — GDC, p. 39, Connectivité

APPORT DE LA PLATEFORME GENEVIER
La Proposition 1 est la réponse structurelle la plus complète à cet objectif : en fusionnant toutes les 
organisations qui gouvernent Internet (ICANN, IANA, ISOC, IETF, NRO, IGF, registres DNS, FAI) en une 
seule organisation internationale sous l'égide de l'ONU, elle permettrait d'optimiser les coûts, de réallouer les 
ressources à la réduction de la fracture numérique et de mettre en place une gouvernance véritablement 
universelle. La Proposition 2 finance cette réduction de la fracture numérique grâce aux redevances sur les 
noms de domaine liées aux revenus générés via Internet.



Objectif 2 — Élargir l'inclusion dans l'économie numérique

CONSTAT DU PACTE POUR L'AVENIR (P. 41)
Le Pacte numérique mondial appelle à « un environnement numérique ouvert, équitable, inclusif et non 
discriminatoire » permettant aux micro, petites et moyennes entreprises d'accéder à l'économie numérique.

APPORT DE LA PLATEFORME GENEVIER
La Proposition 2 prévoit un système de tarification des noms de domaine lié à « l'utilisation des ressources 
Internet et aux revenus et profits générés via Internet », ce qui introduit plus d'équité : les grands acteurs 
économiques payent plus que les petits utilisateurs. Ce système corrige les « concentrations de pouvoir 
technologique et de marché » identifiées par le Pacte numérique comme obstacle à l'inclusion. La possibilité 
d'enregistrer tous les utilisateurs humains d'Internet et de relier les utilisateurs non-humains (IoT, bots) aux 
humains qui en bénéficient améliore considérablement la régulation de l'économie numérique.

Objectif 3 — Espace numérique sûr respectant les droits humains

CONSTAT DU PACTE POUR L'AVENIR (P. 42)
Le Pacte numérique mondial appelle à « une gouvernance de l'Internet qui demeure mondiale et multipartite 
» et à ce que les technologies numériques respectent les droits humains.

« Nous nous engageons à promouvoir un Internet ouvert, mondial, interopérable et fiable et à prendre 
des mesures concrètes pour maintenir un environnement en ligne sûr, sécurisé et favorable pour tous.  
»  — GDC, p. 43, Internet governance (a)

APPORT DE LA PLATEFORME GENEVIER
La Proposition 1 prend directement en charge la gouvernance de l'Internet au sein de l'ONU, résolvant les 
problèmes identifiés dans la plateforme : « les tâches critiques (pour le fonctionnement de l'Internet) sont 
réalisées par des bénévoles employés par des entreprises dont l'objectif principal est de gagner de l'argent 
», créant des conflits d'intérêts. La Proposition 1 inclut également un « groupe de travail conjoint avec 
Interpol pour lutter contre la cybercriminalité et les violations des droits humains en ligne ». La gouvernance 
de l'IA par la même organisation permettrait de lutter contre les biais et abus identifiés dans le Pacte 
numérique.

Objectif 5 — Gouvernance internationale de l'IA pour le bénéfice de l'humanité

CONSTAT DU PACTE POUR L'AVENIR (P. 47)
Le Pacte numérique mondial appelle à « une approche équilibrée, inclusive et fondée sur les risques pour la 
gouvernance de l'IA » et reconnaît que « l'ONU a un rôle important à jouer ».

« Nous nous engageons à promouvoir la transparence, la responsabilité et un contrôle humain 
robuste des systèmes d'intelligence artificielle conformément au droit international. »  — GDC, p. 48, 
Objectif 5(d)

APPORT DE LA PLATEFORME GENEVIER
La Proposition 1 est directement alignée sur cet objectif : la nouvelle OI est chargée de « la gouvernance 
(technique ou centrale) de l'Intelligence artificielle ». La Vision Stratégique cite explicitement le rapport de 
l'ONU *Governing AI for Humanity* (no 44-49) et ses sept fonctions institutionnelles, dont l'évaluation des 
implications futures de l'IA, le renforcement de l'interopérabilité, le développement de normes et cadres de 
sécurité, la surveillance des risques et la responsabilité. La Proposition 5 complète cela avec une 
gouvernance spécifique de l'IA dans le domaine militaire. La Vision Stratégique anticipe le besoin de 
contrôler « les risques liés (i) au développement de super-intelligences, (ii) à l'utilisation de l'IA par les 
cybercriminels ».

SYNTHÈSE — Cohérence globale et valeur ajoutée de la plateforme Genevier

L'analyse croisée révèle quatre apports structurels majeurs de la plateforme Genevier par rapport aux 
engagements du Pacte pour l'avenir :

1. Financement autonome de l'ONU
Là où le Pacte appelle à des « financements adéquats, prévisibles et durables » (Action 38(f)) sans en 
préciser la source, la plateforme propose un mécanisme concret : les redevances sur les noms de domaine 
liées aux revenus Internet (Propositions 1 et 2). Cette innovation est indispensable pour que l'ONU puisse 
réellement mettre en œuvre ses mandats sans dépendre des contributions volontaires des États membres.



2. Institutionnalisation de la gouvernance IA et Internet
Le Pacte multiplie les appels à la coopération numérique internationale (Objectifs 1–5 du GDC, Actions 27, 
33) mais reste dans un cadre déclaratif. La Proposition 1 offre une architecture institutionnelle précise — une 
organisation internationale unique — qui répond à la fragmentation actuelle de la gouvernance d'Internet 
identifiée dans la plateforme (ICANN, IANA, ISOC, IETF, NRO, IGF, plus de 1 000 registraires, serveurs 
racine répartis entre universités et agences gouvernementales).

3. Applications concrètes de l'IA au service des ODD
Alors que le Pacte pose les principes d'une IA au service de l'humanité, les Propositions 3 et 4 constituent 
des prototypes opérationnels : un système mondial d'aide juridictionnelle et un système mondial de gestion 
des retraites. Ces « applications Internet mondiales » réalisent concrètement les objectifs du GDC en 
matière de biens publics numériques et de services au bénéfice des pays en développement.

4. Architecture de paix renouvelée
La Proposition 5, en créant une agence internationale pour la modernisation des armées et le désarmement, 
opérationnalise les Actions 25–27 du Pacte. Elle propose en outre un chemin vers la réforme du Conseil de 
sécurité (Action 39) en créant des espaces de coopération militaire multilatérale qui contournent les 
blocages du droit de veto, tout en respectant la logique de la Charte de l'ONU (article 26).
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